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La définition de la notion de « partie faible » dans le cadre des rapports contractuels n’est pas homogène. Cette réalité ne permet pas de formuler une définition d’emblée pour la simple raison que la faiblesse contractuelle peut se présenter sous plusieurs formes
. En effet, la définition de cette notion varie d’une législation à une autre ou d’une matière à une autre. En droit français, l’article 1171 du Code civil et l’article L.442-6 du Code de commerce sont parties intégrantes du cadre législatif destiné à la protection de la partie faible. Ainsi, l’article 1171, alinéa 1er, du Code civil dispose : « Dans un contrat d’adhésion, toute clause non négociable, déterminée à l’avance par l’une des parties, qui crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat est réputée non écrite ». Par ailleurs, l’article L.442-6, I, 2° du Code de commerce dispose : « engage la responsabilité de son auteur et oblige à réparer le préjudice causé, le fait par tout producteur, commerçant, industriel ou personnes immatriculées au répertoire des métiers de soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ».
L’article L.442-6, I, 2° du Code de commerce met ainsi en exergue deux conditions pour identifier la partie faible dans le contrat. La première condition porte sur l’existence d’une clause abusive qui crée un rapport disproportionné et déséquilibré entre les parties dans le cadre de leurs relations contractuelles
. La seconde condition est relative à l’existence factuelle d’un déséquilibre significatif dans les droits et obligations entre les parties au contrat. La Cour de cassation française a posé le cadre d’évaluation de ces différentes conditions. Ainsi, dans les affaires Eurauchan et Provera, elle considère que l’appréciation du déséquilibre significatif doit faire l’objet d’une analyse globale et concrète du contrat, c’est-à-dire une appréciation des clauses supposées abusives dans leur contexte précis et au regard de l’économie générale du contrat
. L’existence d’une clause abusive dans un contrat de droit français entraînant la rupture de l’équilibre dans les relations contractuelles en matière commerciale est considérée comme une violation des règles d’ordre public. Ainsi, lorsque la rupture de l’équilibre entre les contractants est dûment constatée, le Ministère de l’Economie peut exercer une action directe contre la partie auteur de la clause abusive
.
La législation d’autres pays, notamment le droit belge, permet d’identifier la partie faible sur la base de trois critères. Le premier critère est relatif à l’objet du contrat, le second critère porte sur l’objet et la finalité du contrat et le troisième critère a trait à la fois à l’objet du contrat, à la finalité et au lieu de la conclusion du contrat. Le Code de droit économique belge dans son titre 2 du livre X identifie la partie faible en fonction de l’objet du contrat
. Cette disposition du Code de droit économique belge est destinée à la protection du distributeur et de l’agent commercial. Ensuite, la combinaison de l’objet et de la finalité du contrat permet aussi d’identifier la partie faible qu’elle soit privée ou professionnelle. Cette méthode est consacrée par le livre VI du même code lorsqu’il s’agit des questions liées aux pratiques du marché et à la protection du consommateur
. Enfin, les trois critères peuvent être cumulés pour déterminer la partie faible. Ainsi, l’article XII du Code du droit économique belge considère comme partie faible, le prestataire d’un service rémunéré à distance par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire de service pour des finalités privées ou professionnelles. 

En droit français et en droit belge, les règles d’identification de la partie faible dans le cadre d’une relation contractuelle sont quasiment identiques en termes de finalité. L’objectif est la protection de la partie faible en cas de contentieux, notamment en matière d’arbitrage interne ou international. Il s’agit de mettre en lumière dans notre article les mécanismes de protection de la partie faible en matière d’arbitrage.

L’arbitrage est un mode alternatif de règlement des différends. L’arbitrage est la convention par laquelle les parties à un litige décident de soumettre à un tribunal arbitral leur différend. Les membres du tribunal arbitral sont désignés par les parties. Les parties fixent la mission du tribunal arbitral. La convention qui permet de mettre en place le tribunal arbitral peut être conclue sous forme de clause compromissoire ou sous forme de convention d’arbitrage. L’arbitrage peut être national (interne) ou international. L’arbitrage est qualifié d’interne lorsque les parties ne sont pas de nationalités différentes et/ou lorsque les intérêts commerciaux en jeu ne sont pas internationaux. L’arbitrage international est le contraire de l’arbitrage interne, c’est-à-dire il implique des parties ayant des nationalités différentes et/ou les intérêts commerciaux en jeu sont internationaux. Ces définitions peuvent varier selon la loi applicable au fond du litige soumis à l’arbitrage. Dans le cadre de notre analyse, les deux types d’arbitrage seront évoqués simultanément.

En effet, le droit positif des États encadre le déroulement des procédures d’arbitrage et détermine le champ d’arbitrabilité des litiges. Il organise l’équilibre entre les parties au contrat et protège par ricochet la partie faible. Ainsi en France, les non-professionnels et les non-commerçants ne sont pas habilités à conclure une clause compromissoire en référence aux dispositions de l’article 2061 du Code civil
. De même dans le cadre des contrats de franchise, les franchisés ne sont pas autorisés à être parties d’un arbitrage lorsqu’il y a déséquilibre dans les contrats d’adhésion
.
Les procédures d’arbitrages intègrent les exigences liées au procès équitable. La procédure du contradictoire, l’égalité de traitement des parties devant le tribunal arbitral et l’égalité des armes des parties relèvent de l’ordre public procédural en arbitrage international. La rupture d’équilibre entre les parties devant un tribunal arbitral mettrait en cause la procédure arbitrale et l’efficacité de la sentence arbitrale internationale
. Les législateurs français, belge et européen considèrent donc qu’il y a une forte probabilité que la partie faible ne puisse pas être traitée de façon équitable à toutes les étapes de la procédure arbitrale, d’où les mesures législatives pour encadrer l’arbitrabilité des litiges qui pourraient engager la partie faible. Ainsi, l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme (Cedh) peut être évoqué par l’une des parties en arbitrage qui estime que les règles d’ordre public procédural d’un procès équitable n’ont pas été respectées dans le cadre de la procédure d’arbitrage. Ainsi, dans l’affaires Suda c/ République Tchèque, le requérant actionnaire minoritaire d’une société commerciale et non signataire d’une clause d’arbitrage s’était retrouvé dans l’obligation de se tourner vers le tribunal arbitral à la suite des décisions des juridictions ordinaires en ce sens. Le requérant n’ayant pas expressément renoncé à faire valoir ses droits devant les tribunaux ordinaires en matière patrimoniale, il a saisi la Cour européenne des droits de l’omme qui, dans son arrêt du 28 octobre 2010, a conclu à la violation de l’article 6, paragraphe 1er, de la Cedh. Dans son arrêt, la Cour a considéré que le requérant étant un actionnaire minoritaire ne peut pas être obligé de porter une contestation de nature patrimoniale devant un tribunal arbitral alors qu’il n’avait pas renoncé à son droit à recourir à un tribunal étatique
. 
Dans le cadre d’une procédure d’arbitrage la partie faible est particulièrement protégée par les législateurs français et européen en matière de droit du travail, droit de la consommation, droit de la propriété industrielle, droit de la concurrence et droit des procédures collectives. Notre analyse sera essentiellement orientée sur les problématiques de l’arbitrabilité du litige impliquant la partie présumée faible dans ces différentes matières.

Les parties présumées faibles dans le cadre de la conclusion ou de l’exécution d’un contrat peuvent-elles conclure de façon tacite ou expresse des clauses compromissoires
 ou des conventions d’arbitrages
 sous certaines conditions ?
Dans quel contexte juridique la partie qualifiée de faible ne pourra pas participer à une procédure d’arbitrage dans les matières citées ci-dessus ?

A quel moment la partie présumée faible pourra faire le choix de participer ou non à une procédure d’arbitrage en cas d’équilibre des forces dans les relations contractuelles ?

Pour répondre à ces différentes problématiques, notre analyse portera sur deux axes principaux. La protection de la partie faible dans les contrats d’adhésion (le consommateur et l’employé) fera l’objet d’une attention particulière dans la première partie. L’encadrement de l’office de l’arbitre pour des raisons de protection des droits des tiers (personnes morales de droit privé et personnes physiques) en droit de la propriété industrielle, en droit de la concurrence et en matière de procédures collectives fera l’objet d’une analyse dans la seconde partie.
I- LA PARTIE FAIBLE ET LES CONTRATS D’ADHÉSION

Le contrat d’adhésion est caractérisé par deux critères : la supériorité économique de l’un des contractants sur l’autre et la forme standardisée du contrat d’adhésion
. Ce déséquilibre pourrait amener la partie qualifiée de « fort » à imposer à la partie faible des choix sans le consentement formel de ce dernier. Dans ce contexte précis, la partie « faible » devrait choisir d’adhérer ou non à la proposition contractuelle
. Cependant, un contrat d’adhésion peut contenir des clauses légales qui concourent à l’équilibre des relations contractuelles entre les parties. C’est le cas dans les contrats de travail et de consommation. Nous exposerons dans cette première partie les limites de l’arbitrabilité des litiges nés dans le cadre de l’exécution des contrats de travail et de consommation.
A- Contrat de travail et validité de la clause compromissoire

Le Code civil français protège l’employé ou la partie faible en matière d’arbitrage, mais autorise les parties au contrat de travail à conclure des conventions d’arbitrages après la naissance du litige
. L’arbitrage en matière du droit de travail est l’exception et non la règle. En droit de travail, l’inarbitrabilité du litige porte surtout sur les clauses compromissoires qui pourraient être imposées par exemple à l’employé dans le cadre d’un contrat de travail avant la naissance du litige. L’objectif est de maintenir un équilibre entre les parties au contrat, surtout dans le cadre des contrats d’adhésion afin d’éviter que la partie forte ne puisse imposer à la partie faible une clause compromissoire présentant des mécanismes juridiques qui lui sont favorables en matière de la loi applicable au fond du litige et de siège de l’arbitrage
. A titre d’exemple, la clause compromissoire pourrait permettre à la partie forte de délocaliser le siège de l’arbitrage sans le consentement de la partie faible. En effet, la partie faible dans ce cas pourrait ne plus bénéficier des règles d’ordre public international de son pays de résidence ou d’origine qui éventuellement le protègent du point de vue judiciaire et juridique contre des abus
. Dans ce cas, la partie faible considérée comme débiteur peut établir devant le juge l’absence de son consentement exprès. Le juge peut donc faire référence à une loi de police de caractère impératif pour prononcer l’inarbitrabilité du litige ayant fait l’objet d’une clause compromissoire avant la naissance du litige, ce qui conduirait à la caducité de la clause compromissoire. Par conséquent, le litige ne sera pas arbitrable.
De même dans le cadre de l’exécution d’un contrat de travail international, les lois de police consacrées par le Code du travail et la jurisprudence française protègent le salarié et font échec à l’opposabilité de la clause compromissoire à l’égard de l’employé
. Cependant, il est utile de préciser que l’inarbitrabilité du litige en la matière n’est pas absolue pour la simple raison que le droit français n’est pas seul en jeu dans ce contexte précis. En effet, dans l’hypothèse où le salarié choisit de ne pas saisir le juge français et laisser un tribunal arbitral trancher le litige, dans ce cas le litige est arbitrable en matière de contrat de travail international
. Une autre mesure de protection du salarié est l’encadrement par le droit français de l’usage par le tribunal arbitral du principe de compétence-compétence en matière de droit du travail. En effet, lorsque le tribunal arbitral est appelé à trancher des cas de litiges issus du contrat international de travail, l’arbitre n’a pas la priorité d’user du principe de compétence-compétence pour statuer sur sa propre compétence à condition que le juge français soit internationalement compétent pour statuer au fond du litige
. Dans le cas où la compétence du juge français n’est pas directement établie, l’arbitre pourra se prononcer sur sa compétence au nom du principe compétence-compétence et connaître du litige. Même dans ce cas, l’intervention du tribunal arbitral est toujours encadrée, car, en cas d’existence d’une loi de police étrangère en lien avec le litige interdisant l’arbitrabilité de celui-ci, le juge judiciaire peut toujours intervenir en aval pour valider ou refuser l’exécution forcée de la sentence arbitrale. A titre d’exemple, si la sentence arbitrale devait être exécutée en France, le juge de l’exequatur ou de l’exécution de la sentence arbitrale internationale pourrait tenir compte de la loi de police étrangère pour refuser l’exequatur ou l’exécution de la sentence arbitrale dans le cadre d’une procédure d’exécution forcée
.
A l’instar des contrats de travail, le consommateur fait l’objet d’une protection particulière par le cadre législatif européen et est considéré comme la partie la plus faible dans la chaîne commerciale. Il s’expose à des risques de déséquilibres contractuels que pourraient engendrer les clauses abusives insérées dans les contrats d’adhésion. Il bénéficie donc d’une protection spécifique de la part du législateur français et européen.

B- Protection du consommateur à l’égard des procédures d’arbitrages non consenties
La protection du consommateur contre les clauses compromissoires qui pourraient être qualifiées d’abusives n’est pas évidente dans la pratique. Cette protection est fragile puisqu’a priori le consommateur est l’une des pièces maîtresses de la chaîne des opérations économiques et commerciales. En effet, l’arbitrage est en principe autorisé dans le cadre des affaires économiques et commerciales, donc l’inarbitrabilité du litige ici est l’exception et non la règle. L’exception est admise lorsque le tribunal arbitral n’est pas encore saisi. Dans ce cas le juge étatique du fond peut se prononcer et peut s’opposer à ce que l’affaire soit renvoyée devant un tribunal arbitral lorsqu’il considère que la clause compromissoire est manifestement inapplicable ou nulle
. En matière de commerce international, cette exception n’est applicable que si la clause compromissoire est qualifiée d’abusive, puisqu’en matière internationale, la Cour de cassation française a opté de faire prévaloir le principe de compétence-compétence de l’arbitre qui devra se prononcer sur l’arbitrabilité du litige sous le contrôle du juge de l’annulation ou de l’exequatur et au regard de l’ordre public international
.
Par ailleurs, les articles L.212-1 et R. 212-2, alinéa 10, du Code de la consommation protègent les consommateurs face aux clauses d’arbitrage qui peuvent être qualifiées d’abusives. Toutefois, le principe de compétence-compétence de l’arbitre n’est pas écarté par ce mécanisme de protection du consommateur. Cependant, pour assurer l’efficacité de la sentence arbitrale, l’arbitre devra se conformer à certaines règles de procédure. A titre d’exemple, l’arbitre devra s’assurer que le consommateur a pu comparaître devant le tribunal arbitral. Au cas contraire, le juge de l’exequatur ou de l’annulation devra relever d’office le caractère abusif de la clause compromissoire au nom de non-respect de l’ordre public international et procédural. Même si le consommateur a pu comparaître devant le tribunal arbitral, au cas où il n’a pas relevé le caractère abusif de la clause compromissoire, il a la possibilité de le faire devant le juge de l’exequatur ou le juge de l’annulation ou encore le juge du siège du tribunal arbitral
. Cette obligation du juge de l’exequatur ou de l’annulation de relever d’office le caractère abusif de la clause compromissoire est d’ordre public supranational dans les pays membres de l’Union européenne
. Cependant, le consommateur devra dans tous les cas selon la jurisprudence française démontrer qu’il a saisi le tribunal arbitral pour évaluer la nature de la clause compromissoire afin de savoir si oui ou non la clause compromissoire qui lui est opposée est abusive
. Dans l’hypothèse où la sentence arbitrale est annulée à l’étranger, l’effet juridique de cette annulation est a priori relatif en matière d’arbitrage international. En effet, le droit positif français permet au juge judiciaire français (juge d’exequatur) de reconnaître l’effet relatif de la sentence arbitrale étrangère ayant fait l’objet d’annulation à condition que les droits du consommateur soient respectés par le tribunal arbitral étranger et que la clause compromissoire ne soit pas de nature abusive vis-à-vis du consommateur
. 
A l’instar des contrats d’adhésion présentés ci-dessus, l’intervention du tribunal arbitral est strictement encadrée lorsque les arbitres devraient trancher les litiges portant sur la propriété industrielle, le droit de concurrence et les procédures collectives. L’objectif est la protection des droits des tiers, personnes morales de droit privé et personnes physiques. L’intervention des personnes morales de droit public dans ce contexte précis a pour finalité de poser les limites du champ d’intervention du tribunal arbitral.

II- PROTECTION DE LA PARTIE FAIBLE FACE À L’OFFICE DE L’ARBITRE

L’arbitrabilité des litiges portant sur les questions de propriété industrielle, le droit de la concurrence et en cas d’ouverture des procédures collectives contre une entreprise est strictement encadrée par la loi et le droit dérivé de l’Union européenne qui fixent les limites de champs de l’office de l’arbitre. L’objectif est de protéger les droits des tiers
. Pour rendre effective cette protection, les organes étatiques ou de l’UE exercent leurs pouvoirs régaliens pour définir le champ d’intervention de l’arbitrage en matière de propriété industrielle, en droit de la concurrence et en matière de procédure collective. Il s’agit des compétences réservées aux organes publics en matière de contrôle de validité des brevets, le respect des compétences exclusives réservées à la Commission de l’UE et aux juridictions étatiques en matière de droit de la concurrence, puis les compétences exclusives réservées aux juridictions étatiques en cas d’ouverture de procédures collectives. La protection du droit des tiers par le biais de la délimitation du champ d’intervention du tribunal arbitral dans ces différentes matières sera au centre de notre analyse dans cette seconde partie. 

A- Propriété industrielle et protection des droits du tiers en arbitrage

En matière de propriété industrielle, l’arbitrabilité des litiges fait l’objet de certaines restrictions en droit français même si la loi n° 78-742 du 14 juillet 1978 relative aux brevets et la loi n°91-7 du 4 janvier 1991qui régit les marques et les brevets, ont été largement flexibles sur l’arbitrabilité des litiges. Cependant, il faut noter que les titres liés aux brevets et aux marques sont délivrés aux personnes morales de droit privé par les organes publics qui disposent du pouvoir de procéder au retrait de ces titres (brevets et marques). En conséquence, les litiges qui mettent en jeu la validité des brevets et des marques ne sont pas arbitrables, car l’acte d’attribution du titre du brevet ou de la marque provient de l’administration publique. L’objectif est d’assurer la pérennité de la protection des droits des tiers. Si par exemple il n’y avait pas des délimitations du champ du tribunal arbitral en la matière, le tiers pourrait être amené à participer à une procédure d’arbitrage sans qu’il ne soit directement partie prenante dans une clause d’arbitrage. Certes les droits du tiers sont protégés en ce qui concerne l’expression concrète ou sa volonté de participer ou non à une procédure d’arbitrage. Cependant, le mécanisme de protection des droits des tiers n’exclut pas définitivement le recours à l’arbitrage sur certaines questions précises en lien avec la propriété industrielle en matière civile. Il est donc capital d’avoir à l’esprit que l’inarbitrabilité des litiges portant sur les marques et brevets est relatif. 

En effet, sont arbitrables les litiges portant sur la contrefaçon en matière civile et la titularité des droits sur les marques et les brevets dans le cadre de l’exécution ou de l’interprétation des contrats portant sur ces matières
. Même si l’arbitrabilité des litiges portant sur les marques et les brevets en matière civile est très encadrée, l’arbitre y trouve quand même un champ d’intervention.  En clair, en matière d’arbitrage international, lorsque devant le tribunal arbitral une partie soulève une question en lien avec la validité du brevet, l’arbitre est tenu de surseoir la procédure et d’interroger le juge étatique compétent afin de prendre en compte dans la sentence arbitrale internationale la décision du juge. Au cas contraire, en droit français par exemple, l’arbitre pourrait faire courir à la sentence arbitrale internationale un refus d’obtention d’exequatur ou une annulation en cas d’exécution forcée de la sentence arbitrale. À l’instar de la France, la plupart des pays européens ont adopté cette même restriction par rapport au champ d’intervention de l’arbitre sur les litiges en lien avec la propriété industrielle en matière civile
.   
L’efficacité de l’arbitrage dépend de la rapidité de résolution des différends devant les tribunaux arbitraux. Pour éviter que les parties à l’arbitrage ne soulèvent la question d’invalidité des brevets comme une stratégie de défense afin de gagner du temps en obligeant l’arbitre à surseoir à la procédure d’arbitrage pour saisir le juge étatique, la jurisprudence française a revu sa position en 2008 en accordant la possibilité à l’arbitre de trancher les questions liées à la validité du brevet à condition que cette question lui soit posée à titre incident et non à titre principal
. La décision de l’arbitre sur la validité des brevets et des marques en France a un effet inter partes et ne concerne pas directement le tiers. Une fois encore dans ce cas exceptionnel, le législateur français et la jurisprudence ont toujours pris en compte la protection des droits des tiers lorsque ces derniers ne sont pas directement liés par une clause d’arbitrage. En effet, les tiers pourront toujours exercer des actions portant sur la validité du brevet ou de la marque lorsque leurs intérêts sont directement concernés en matière de propriété industrielle
. Il en est de même en Belgique en Allemagne et en Suisse
. Dans ce cas précis, la sentence de l’arbitre constatant la nullité du brevet en matière d’arbitrage international même ayant autorité de chose jugée ne concerne directement que les parties à l’arbitrage
. Les tiers peuvent toujours contester la radiation du brevet et de la marque causée par l’exécution de la sentence lorsque leurs droits et intérêts sont directement mis en cause
.
Enfin, l’intervention de l’arbitre fait l’objet d’un encadrement spécifique lorsqu’il s’agit de l’arbitrabilité des litiges en matière de droit de la concurrence et de procédures collectives.

B- Délimitation du champ d’intervention de l’arbitre et du juge étatique : droit de la concurrence et procédure collective

Les litiges mettant en jeu le droit dérivé de l’UE en matière de pratiques anticoncurrentielles relèvent prioritairement de la compétence la Commission européenne qui est habilité à prononcer dans ces cas des injonctions ou à des amendes
. Ainsi, les litiges en lien avec les exceptions anticoncurrentielles prévues à l’article 101, alinéa 3, du traité sur le fonctionnement de l’UE ne sont pas arbitrables
. La finalité de cette restriction poursuit un double objectif. Le premier est la protection des tiers contre une procédure d’arbitrage à laquelle ils n’ont pas souscrit. Le second est de protéger les acquis liés aux pratiques équilibrées en matière de concurrence. En d’autres termes, le but recherché est de sauvegarder et de permettre à toutes les entreprises européennes quelles que soient leurs tailles d’exister et d’être compétitives sur le marché commun. En effet, certaines entreprises ne pourront plus uniquement se réserver une grande part du marché européen par le biais des ententes ou pratiques concertées qui pourraient affecter les droits des tiers (les États membres ou les entreprises) de bénéficier des avantages du marché commun. Cependant, il s’agit d’une restriction relative, car dans cette même matière les litiges portant spécifiquement sur les conséquences civiles des pratiques anticoncurrentielles sont arbitrables
. En d’autres termes, l’arbitre peut être saisi pour prononcer des dommages et intérêts en faveur de la partie victime des pratiques anticoncurrentielles
. 

En matière de procédure collective, les intérêts en jeu, notamment la sauvegarde de l’activité de l’entreprise, la préservation de l’emploi des salariés, la gestion du passif de l’entreprise exigent en droit français la centralisation de la procédure sous la conduite d’un juge unique. Il en résulte à priori que les contentieux en lien avec la procédure collective qui mettent en jeu les intérêts des tiers (les salariés, les créanciers du débiteur qui est soumis aux procédures de redressement judiciaire) ne sont pas arbitrables à cause de la nature conventionnelle et décentralisée de la procédure arbitrale
.
Par ailleurs, en droit français un tribunal arbitral n’est pas compétent pour prendre des actes de sanction contre les dirigeants d’une entreprise soumise à une procédure de redressement judiciaire. L’arbitre n’est pas habilité à prononcer la nullité des actes pris par les dirigeants de l’entreprise pendant la période de redressement judiciaire. Enfin, le tribunal arbitral n’est pas compétent pour prononcer l’ouverture d’une procédure collective
. Il s’agit de protéger les droits des tiers (les créanciers) lors de l’ouverture de la procédure collective et de s’assurer de l’application du principe de traitement équitable entre les créanciers par rapport à la nature du privilège qu’ils détiennent
. Cependant, l’inarbitrabilité des litiges en matière de procédure collective n’est pas absolue. Lorsqu’une entreprise est soumise à une procédure collective dans un États tiers ou dans un État membre de l’Union européenne autre que la France et que le siège du tribunal arbitral est situé en France, le juge français n’applique pas les règles qui régissent les procédures de redressement judiciaire en vigueur en France. Il applique plutôt les règles de procédures collectives en vigueur dans le pays tiers
. Lorsque la procédure collective se déroule dans un État membre de l’Union européenne au même moment que la procédure d’arbitrage, les effets que peuvent produire la procédure collective sur le déroulement de la procédure arbitrale sont encadrés ou régies par la loi de l’État membre sur le territoire duquel la procédure collective est ouverte
. En effet, l’article 18 du règlement du 20 mai 2015 sur les procédures d’insolvabilité précise qu’au cas où la procédure collective est ouverte avant la mise en œuvre de la procédure arbitrale, la loi applicable à la validité de la convention d’arbitrage est celle du pays dans lequel la procédure de redressement judiciaire est ouverte. Ainsi, en France tous les aspects contractuels qui ne relèvent pas de la compétence du juge étatique compétent en matière de procédure collective sont arbitrables à condition que l’arbitre se conforme aux règles de procédures applicables à la procédure d’arbitrage. 
CONCLUSION

La nature des contrats d’adhésion suppose que la partie qui propose le contrat à l’adhérent dispose d’un avantage juridique sur la partie faible. Il pourrait donc choisir des mécanismes juridiques qui lui sont favorables, au détriment du cocontractant. Il serait donc possible pour la partie disposant de plus d’influence d’introduire dans le contrat d’adhésion des clauses qui pourraient rendre la relation contractuelle disproportionnée avec le cocontractant qualifié de partie « faible ».  En effet, dans le cadre des relations contractuelles avec le consommateur ou l’employé, la partie disposant de plus d’influence peut préférer recourir à l’arbitrage comme mode de règlement des différends.  Cependant, cette possibilité n’est pas automatique dans le cadre des contrats de travail ou de consommation, car le consommateur et l’employé sont considérés dans ce cas comme des « parties faibles » et bénéficient des protections spéciales dans le cadre de la mise en œuvre d’une procédure d’arbitrage. Néanmoins, ils ne sont pas totalement exclus des procédures d’arbitrage. Dans le cadre de l’exécution d’un contrat de travail, l’employé peut uniquement signer une convention d’arbitrage et non une clause compromissoire en vue de régler un litige avec l’employeur par voie d’arbitrage. S’agissant des contrats de travail internationaux, l’employé peut décider de ne pas saisir le juge étatique et opter pour l’arbitrage. Dans ce cas précis, la procédure d’arbitrage est strictement encadrée, car l’arbitre ne peut se prévaloir du principe de compétence-compétence à titre principal
.

En matière de propriété industrielle, de droit de la concurrence et dans le cadre de la mise en œuvre d’une procédure collective, les législations nationales des États membres de l’UE et le droit dérivé de l’UE protègent les droits des tiers et encadrent le champ d’intervention du tribunal arbitral. Le premier objectif est de définir clairement les limites et les cadres d’intervention du tribunal dans ces différentes matières. Le second objectif est, d’une part, de préserver d’une part les compétences réservées aux pouvoirs publics en matière de validité des brevets industriels et en matière de mise en œuvre des procédures collectives, d’autre part, de mettre en exergue les domaines réservés à la Commission européenne en matière de régulation du droit de concurrence.  La finalité de ces différentes démonstrations est de démontrer le niveau de protection des droits des tiers (personnes morales de droit privé ou encore personnes physiques) en matière de propriété industrielle, en droit de la concurrence et en matière de procédure collective dans un contexte de commerce international où les tribunaux arbitraux et les juridictions étatiques cohabitent dans le cadre de leurs champs d’interventions.
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